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PRÉFACE


Ce document représente une boîte à outils inédite au croisement de plusieurs domaines dont ceux de la gestion et de la communication dans ses dimensions territoriale, institutionnelle et politique. Il est issu d’une expérience de terrain, d’un travail de recherche en immersion et en action ainsi que d’une activité d’enseignement et de formation auprès des publics universitaires et non-universitaires. Il s’agit d’une production qui construit, sur un flux d’informations, des savoirs et des savoir-faire qui facilitent une compréhension des enjeux communicationnels, du leadership et de la gestion politique des collectivités territoriales dans un contexte où l’impératif de la communication et de la médiatisation devient la norme.


Structuré en trois parties, le document apporte des éléments de réponse pratiques à des problématiques, articulées autour de la gestion et de la communication, avec lesquelles sont confrontées les élus municipaux et leurs équipes à un moment important de leur action : le bilan de mi-mandat. Ce bilan représente un moment symbolique fort puisqu’il incarne à la fois l’évaluation de l’efficacité des politiques publiques mises en place face aux attentes des citoyens et l’un des exercices les plus complexes de communication locale dans l’activité des élus. C’est peut-être le contexte le plus intéressant qui permet de capter la portée et l’impact de la communication locale dans l’exercice des fonctions électives territoriales.


La communication locale, avec ses riches déclinaisons épistémologiques issues de la science et de la pratique – communication territoriale, municipale, communale, des collectivités, etc. –, est une plaque tournante de la vie politique des territoires car elle s’incarne principalement dans le discours des élus qui posent les jalons de la construction et de l’ordre politique locale. La communication locale donne l’image de la diversité des acteurs locaux qui contribuent à la construction de cet ordre politique des territoires qui font vivre cet espace public à travers un réseau de médiations institutionnelles et quotidiennes (citoyennes). Au prisme de la communication locale, le bilan de mi-mandat devient un évènement de communication et donc d’échange, un tournant communicationnel, qui prend en compte le citoyen et sa participation dans la gestion publique.


Appréhender le bilan mi-mandat par le biais de la communication, tel que le montre cet ouvrage signé par Eric Scarazzini, met en évidence, dans une optique pragmatique, qu’il est concerné par deux champs de la communication : public et politique. A la première vue, ce bilan semble s’inscrire plutôt dans une démarche de communication publique, mais les enjeux, les acteurs participants, les mécanismes politiques et de gestion engagés, les médiations à l’œuvre, tous discutés dans l’ouvrage, renvoient à des stratégies et actions qui relèvent aussi de la communication politique. Le bilan de mi-mandat engage l’image publique institutionnelle, la promotion d’un projet politique et étatique, le devoir d’information publique, etc. C’est pourquoi, le bilan de mi-mandat met en exergue en quoi l’adaptation de l’action publique et politique à la communication locale devient indispensable dans le management et le leadership des élus.


Enfin, ce document présente d’autres clés d’intelligibilité de la communication dans le contexte de l’exercice du leadership politique et public des élus des territoires, des clés qui nous permettent de « relocaliser » la manière de faire de la politique au centre des territoires et des citoyens. L’étude de cas vedette de cet ouvrage – le bilan de mi-mandat – permet ainsi d’avoir une image des transformations de cette politique locale sous l’impact de la communication (classique et numérique) qui doit gérer et intégrer à la fois de nouvelles connaissances issues de l’usage des technologies de l’information et de la communication, de nouveaux dispositifs du débat participatif, un nouveau profil de citoyen « micro-représenté » et un nouvel espace public mis en réseau.


Mihaela-Alexandra TUDOR est professeur des universités à l'université Paul-Valéry Montpellier 3, spécialiste en communication politique et publique, médias et technologies digitales, organisations, fait religieux et spiritualité. Elle est la directrice adjointe du CORHIS et directrice de la rédaction de la revue Essachess - Journal for Communication Studies. Elle co-dirige la mention master Communication publique et politique.


Stefan BRATOSIN est professeur des universités à l'université Paul-Valéry Montpellier 3. Docteur honoris causa en sciences sociales, fondateur et directeur du IARSIC et de la revue Essachess, il questionne dans ses recherches la concertation et l'espace public multi-médiatique, la production du sens dans les espaces sociaux (domestique, organisationnel et public), les formes symboliques, la religion au prisme de la laïcité et la sécularisation. Il co-dirige la mention master Communication publique et politique.









INTRODUCTION


La vocation de cet ouvrage est d’essayer de définir le bilan de mi-mandat et son efficacité, en tant qu’outil, pour la communication publique et politique d’une collectivité territoriale.


Il s’adresse ainsi à la fois aux professionnels et étudiants en communication publique et politique mais surtout aux élus des collectivités territoriales et notamment à ceux des collectivités rurales, souvent mis à contribution, car n’ayant pas de moyens financiers importants et pas de service de communication, qui doivent souvent faire avec le peu dont ils disposent. En effet, les élus ont des comptes à rendre à leurs administrés, dans le cadre de leurs programmes et le résultat de leurs actions peut être validé ou sanctionné par les élections.


La période de mi-mandat constitue un moment phare de la vie de l’équipe municipale. Un bilan de mi-mandat est un outil très valorisant pour les élus et qui redonne aux habitants les clés de compréhension des projets phares en cours.


En général, un bilan de mi-mandat sera composé de 3 parties :




	Le programme proposé (profession de foi) des dernières élections.


	Le bilan des actions entreprises sur les trois premières années.


	Les projets engagés ou à réaliser dans la seconde partie du mandat.





Ces trois parties peuvent être complétées par :


- Un état des finances, qui peut permettre de justifier l’abandon de certains projets.


- Une information sur des actions non prévues lors de la campagne électorale ou modifiées ou abandonnées (par exemple cas particulier de l’épidémie de COVID 19).


- Une information sur des enquêtes de satisfaction qui ont été réalisées, ou les résultats d’enquêtes publiques.


Le bilan de mi-mandat, véritable couteau suisse de la communication publique et politique, peut être considéré comme un outil multi usage qui va avoir plusieurs fonctions.


1. Le bilan de mi-mandat est un outil d’évaluation des politiques publiques


De nombreux élus ruraux souhaitent mettre en place des outils d’évaluation de leurs politiques publiques, mais souvent, faute de moyens financiers, ils ne peuvent pas recourir aux services d’entreprises spécialisées et se trouvent dans l’obligation d’en créer. Ceux-ci s’avèrent plus ou moins adaptés à la réalité du terrain. Pour ces élus, le bilan de mi-mandat, facile à mettre en œuvre, peut être une solution. En effet, en partant du programme proposé lors des élections, il peut être aisé de faire le point sur les réalisations effectuées ou en cours, sur celles qui seront faites avant la fin du mandat et celles qui seront abandonnées.


2. Le bilan de mi-mandat est un outil de communication


Mihaela-Alexandra Tudor définit le concept de médiatisation comme « l’adaptation des différents systèmes et domaines (social, politique, religieux) aux règles et contraintes des institutions médiatiques ». En effet, nous chercherons à travers le domaine de la communication à démontrer en quoi le bilan de mi-mandat permet d’élaborer la stratégie politique de demain de concert avec la population ou tout du moins en prenant en compte leurs attentes, et ainsi de quelle manière la coexistence entre la logique médiatique et la logique politique permet de créer une communication transparente et intelligible à destination des administrés.


3. Le bilan de mi-mandat est un outil de concertation


Les citoyens perdent confiance dans les institutions et cela s’accompagne d’un taux grandissant de dépolitisation, conférant aux champs de la communication politique un poids central. Concernant la communication publique et politique, il semblerait qu’insuffler une dose de démocratie participative au sein de la décision politique constitue un nouvel enjeu. Stefan Bratosin définit la concertation comme un « mode d’administration ou de gouvernement dans lequel les administrés, les citoyens, les salariés etc…, sont consultés et sont élaborées les décisions en commun avec ceux qui auront à les appliquer ou à en supporter les conséquences » en clair « Décider de concert avec ceux qui ne décident pas ».
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